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LES BELGES NE SONT PLUS 
LES «ROIS» DE LA BIÈRE 
# Les Belges, qui étaient jus­

qu'à présent considérés comme 
les plus grands buveurs de bière 
d'Europe, viennent d'être détrô­
nés par m Allemands, annonce 
le bureau ouest-allemand des sta­
tistiques. Du 1er octobre 1963 au 
30 septembre 1964, précise le bu­
reau, les Allemands de l'Ouest 
ont engouli 7100 millions de litres 
de bière — soit 500 millions de 
plus que l'année précédente. Sta-
tisquement, ce chiffre correspond 
à une consommation individuelle 
de 120,6 litres de bière par an, 
alors que le record détenu jusqu'à 
présent par les Belges n'était que 
de 118 litres par personne et par 
an. 

COMME ON VOUS LE D IT . . . 
# Ces jours parait dans nos 

journaux une annonce pour un 
produit vitaminé ayant une ac­
tion très efficace sur les artères. 
Le titre de cette publicité est : 
« Rester jeune dépend de la cir­
culation ». Qui oserait mettre en 
doute cette affirmation face au 
nombre croissant des véhicules à 
vioteur ? ! Ce n'est certainement 
pas ce que l'annonceur a voulu 
dire, mais on ne peut empêcher 
les esprits mal tournées de pen­
ser que les accidents de la circu­
lation routière sont bientôt aussi 
nombreux que ceux de la circu­
lation sanguine... 

« L'OS A MOELLE » : 
MÉDAILLE D'OR 

# Le « p r i x gaulois » 1964 de 
littérature humoristique a été dé­
cerné à Pierre Dac par le jury de 
l'Académie gauloise, réuni à 
Montélimar (Drame). Le célèbre 
humoriste a obtenu 9 uoia: pour 
« L'Os à moelle » et l'ensemble 
de son œuvre. Trois voix sont al­
lées au roman de René Gros : 
« Les Grandes Heures d'Arnac le 
Duc ». - Le « p r i x gaulois » 1964 
sera remis au lauréat le 28 no­
vembre prochain à Montélimar. 

ELLE AVAIT TANT ENVIE 
D'UN PETIT FRÈRE... 

0 Une fillette de 12 ans a en­
levé à Berlin un enfant de 4 mois 
que ses parents avaient laissé 
pour quelques instants dans son 
landeau à la porte d'wi grand 
•magasin. La jeune ravisseuse a 
été arrêtée une heure plus tard 
par la police. Elle a déclaré tout 
d'abord « avoir toujours eu envie 
d'un petit frère », mais a reconnu 
ensuite qu'elle comptait bien re­
cevoir une rançon. 

Des gens et des choses 

Les importations 

de pommes 

L'office central de l'Union valai-
sanne pour la vente des fruits et lé­
gumes communique : 

Alors que les stocks de pommes de 
table suisses s'élèvent encore à plus 
de 2 500 wagons, les autorités fédé­
rales ont autorisé l'importation de 
200 wagons de pommes étrangères 
des variétés Jonathan et Winesap I 
et II et Morgenduft I. Cette décision, 
que nous estimons malheureuse, va 
créer une concurrence artificielle à 
la Reinette du Canada dont la grande 
partie aurait dû se vendre avant les 
fêtes de fin d'année. C'est en effet 
maintenant qu'elle correspond le 
mieux au goût des consommateurs 
de Suisse allemande. Les organisa­
tions valaisannes ont protesté contre 
cette mesure. 

L'Angleterre à un tournant de son histoire 
Le parti travailliste l'a emporté, de 

justesse, aux élections générales du 
mois passé, en Grande-Bretagne. Au 
cours des 64 années de son Histoire, 
le parti travailliste a été maître de 
janvier à novembre 1924 et de juin 
1929 à octobre 1931. Puis, de juillet 
1945 à septembre 1951 (sous Clément 
Attlee). Le gouvernement Wilson est, 
en outre, le cinquième du genre, en 
Grande-Bretagne. 

La reine Elizabeth demanda, le 16 
octobre, à M. Harold Wilson, leader 
du parti travailliste, de former un 
nouveau Gouvernement en remplace­
ment de celui de Lord Alec Douglas 
Home, démissionnaire. Immédiate­
ment, le nouveau Premier a choisi ses 
ministres qui sont, pour la plupart, 
des personnalités de première valeur. 

A peine installés, les dirigeants tra­
vaillistes se sont rendus compte qu'ils 
avaient atteint leur but avec diffi­
culté et que la faible majorité de leur 
nouveau Gouvernement permettait de 
douter de sa longévité. 

Comme on a pu le constater, il suf­
fit que quelques sièges ne soient pas 
occupés, momentanément (pour rai­
son de maladie ou d'incapacité de se 
déplacer), pour que la majorité soit 
renversée et que le Gouvernement 
soit obligé de démissionner, par suite 
de la déposition d'une motion de cen­
sure. 

La campange électorale passée a 
été un jeu de balançoire entre le 
parti travailliste et le parti conser­
vateur dont les programmes électo-
raux étaient, à peu près, semblables. 
Il est intéressant de noter que la par­
ticipation au scrutin fut moindre 
qu'au élections de 1959. Néanmoins, 
le résultat fut surprenant. Les Tra­
vaillistes ont remporté 317 sièges sur 
630, les Conservateurs 304 et les Li­
béraux 9. On voit donc que la marge 
est très réduite, lors d'un apparente­
ment des deux partis minoritaires, 
car les Travaillistes ne disposent que 
de 4 sièges d'écart. Malgré cela, 
l'avance du parti travailliste, à ces 

élections, est étonnante puisqu'il a 
ravi 61 sièges au parti conservateur 
de M. Home, alors que ce dernier en­
levait 5 sièges au parti adverse. En 
dépit de la campagne de la onzième 
heure, organisée par les ministres to­
ries, leurs voix tombèrent de 5,8%. Ce 
qui constitue la plus forte baisse, de­
puis les élections générales de 1945. 

par Léonard Closuit 

Ainsi, après 13 années d'éloigne-
ment du pouvoir, le parti travailliste y 
est maintenant revenu, bien que sa 
majorité soit précaire. Très intelli­
gent, M. Harold Wilson, une fois que 
les résultats furent connus, s'em­
pressa de déclarer que « la faible ma­
jorité n'affecterait pas notre aptitude 
à gouverner, car notre prise du pou­
voir répond à une nécessité ». Il a, 
également, précisé qu'une attention 
primordiale serait accordée aux pro­
blèmes économiques actuels de l'An­
gleterre qui mettent en péril la sta­
bilité de la livre sterling. En effet, de­
puis un certain temps, la production 
industrielle britannique était stagnan­
te, le déficit commercial s'aggravait 
et, en 1964, on enregistrait la plus 
désastreuse balance des paiements 
que le pays ait connue, depuis 1958. 
Enfin, on notait, aussi, une élévation 
du coût de la vie, une crise chronique 
du logement, le chômage et de fré­
quentes grèves. 

Pour mettre un terme à cette situa­
tion, le nouveau gouvernement est 
revenu au protectionnisme écono­
mique, en frappant de droits de 
douane importants les produits im­
portés par la Grande-Bretagne. Cela 
a, immédiatement, donné lieu à des 
commentaires très virulents de la 
part des pays exportateurs. Enfin, en 
politique intérieure, M. Wilson a mis 
l'accent sur la modernisation et le 
rééquipement des industries britan­
niques. Bien à contre-cœur, la reine 

dut, en lisant son discours du trône 
(rédigé par les Travaillistes), parler 
d'un vaste plan de nationalisation des 
grandes entreprises dont, notamment, 
les aciéries. Enfin, ce qui est plus que 
regrettable, c'est l'abandon, par les 
Anglais, de la construction de l'avion 
supersonique franco-britannique nom­
mé « Concorde ». Des capitaux im­
portants ont déjà été investis, dans 
cette affaire, et le retard causé par 
cette décision hâtive va signifier la 
perte de cet important projet, en don­
nant l'avantage aux Américains (ou 
aux Russes). 

En politique étrangère, le nouveau 
Premier Ministre n'a pas encore fait 
part de toutes ses intentions. Il est 
certain que, comme il l'a déclaré 
maintes fois, il désire maintenir des 
<i relations étroites avec les États-

Unis ». Il a même souligné que « sur 
certains aspects de la politique étran­
gère, l'attitude du parti travailliste a, 
peut-être, été plus proche des points 
de vue américains que celle des Con­
servateurs ». 

S'opposant à l'idée du général de 
Gaulle, il s'est déclaré « favorable à 
l'abandon de la force nucléaire parti­
culière de la Grande-Bretagne et op­
posé à l'expansion de ses armes 
conventionnelles ». 

Pour conclure, nous pouvons affir­
mer, sans nous tromper, que la faible 
majorité travailliste risque de mettre 
le gouvernement dans un état cons­
tant de faiblesse néfaste. Quant au 
programme révolutionnaire du nou­
veau chef de l'État, il risque fort de 
concentrer les efforts de l'opposition 
pour amener sa chute. 
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L'art de la caricature est fait à la fois 
de psychologie et d'observation, et si l'une 
et l'autre ne servent à rien, sans le ta­
lent, le talent sans elles en devient illu­
soire. 

Il y a dans toute physionomie des traits 
essentiels et des traits secondaires, mais 
on ne parvient que difficilement à retenir 
les premiers et S rejeter les seconds. 

Un mauvais caricaturiste, ou tout au 
moins mal inspiré, les confond et son des­
sin, malgré ses quotités, ne ressemble en 
rien au modèle. 

En revanche, un bon caricaturiste réus­
sit à voir ce qui échappe au modèle lui-
même ou à ceux qui prétendent le con­
naître : 

Les quelques traits dominants d'un vi­
sage qu'il déferme en les accenttiant, sans 
pourtant les dénaturer. 

On se dit que son portrait n'est pas 

Lors des élections communales 

Les jeunes jouent un rôle important 
D'aucuns pensent que les jeunes n'ont 

guère d'intérêt pour la politique. Est-ce 
leur place d'assister à des assemblées ? 
Les aînés face à ce problème de la part i ­
cipation de la jeunesse à la politique, se 
divisent en deux clans : ceux qui regret­
tent le peu d'intérêt que manifestent les 
jeunes et ceux qui. aigris et fiers de leur 
position, souhaitent qu'il en soit ainsi 
longuement encore. 

Pourtant, la politique est le domaine 
des jeunes. Elle est la concrétisation des 
esprits chercheurs, aventuriers parfois et 
tout naturellement le jeune tient à expri­
mer ses idées au sein d'un groupement. 
Les meilleures idées de chaque individu 
demandent à être soumises et examinées 
par une communauté pour prendre toute 
leur valeur et se réaliser. 

Les jeunes ont des idées. Ils sont à 
l 'apprentissage de la vie et donc curieux. 
Ils questionnent, examinent, surveillent, 
choisissent ensuite. Leurs idées sont des 
idées de progrès, car leur premier désir 
est de réussir leur vie. On ne réussit pas 
sa vie sans un continuel effort de pro­
grès. 

Trois causes font que le rôle politique 
des jeunes est important même au mo­
ment d'élections communales : le besoin 
d'expériences, la force des idées neuves 
et la nécessité de cadres nouveaux. 

Le jeune sent en effet le besoin de 
s'instruire, de connaître mieux les roua­
ges de la société pour y placer aussi ses 
idées. Il examine avec sagesse l 'attitude 
des aînés, s'imprègne de leur mode de 
pensée, découvre dans cet examen con­
tinu sa propre personnalité qu'il veut en­
core fortifier par l'action directe. Cette 
jeune personnalité s'attache à résoudre 
des problèmes nouveaux pour elle en 
fonction des leçons acquises au contact 

des aînés. La jeunesse est axée vers l 'ave­
nir. Elle se hâte d'expérimenter le pré­
sent pour se diriger vers le progrès qu'el­
le souhaite. 

Cette expérience entraine nécessaire­
ment des idées neuves. Un jeune n'épouse 
pas toutes les idées des aînés. Il retient 
certains principes qui concordent à ceux 
que lui-même professe, mais en lui bouil­
lonnent des vœux, des conceptions nou­
velles. Fier d 'appartenir à une génération 
qui vit les transformations scientifiques 
et techniques, il sent la marche accélérée 
du monde et désire ne pas manquer sa 
chance. Les idées de jeunesse ont pour 
elles la force, l'élan. Mais le jeune sent 
aussi son inexpérience ; il a besoin des 
avis des aînés. Il souhaite le dialogue, 
apprécie la collaboration. 

Le jeune citoyen trouve très tôt sa 
vraie place au sein de la société politi­
que. En Valais en particulier, le PRDV 
fait un large appel à la jeunesse ; celle-ci 
est invitée à prendre ses responsabilités. 
Une telle atti tude favorise la formation 
du jeune citoyen qui s'intéresse à just i­
fier la confiance placée en lui. 

Il doit exister entre la jeunesse et les 
aînés un échange naturel et vivifiant 
pour chaque partenaire. Le PRDV sou­
haite que les idées neuves qui modifient 
parfois les conceptions de la société, le 
cheminement prévu précédemment pour 
l 'amélioration de la vie économique et 
sociale. 

Par ailleurs, la vie politique pleine 
d'embûches, exige un long apprentissage 
Car la société se renouvelle sans cesse et 
celle de demain sera dirigée par la jeu­
nesse d'aujourd'hui. Cette jeunesse a donc 
le devoir de s'intéresser à la vie politique, 
d'en saisir la nécessité et les buts, de 

partager les problèmes des dirigeants ac­
tuels. 

Si la jeunesse répond à son devoir, les 
dirigeants au pouvoir doivent aussi ré ­
pondre à leurs obligations : assurer des 
cadres. Un homme politique ne se crée 
pas du jour au lendemain. C'est une suite 
d'expériences se réalisant avec l'appui 
des aînés. Une carrière politique n'est en 
règle générale pas très longue, mais doit 
être efficace à coup sûr. 

Mais les cadres sont insuffisants sans 
les tioupes indispensables. Elles créent la 
force nécessaire à la vitalité du parti . 
Aussi les jeunes sont-ils invités à accep­
ter leur rôle important en prêtant leur 
dynamisme, leurs jeunes forces lors des 
élections communales. Ce sang jeune doit 
montrer sa vitalité par une action directe 
même dans certains cas. Le PRDV et la 
JRV ne forment qu'une seule et même 
équipe qui veulent un Valais progressiste 
en tous points. A. Forclaz 

ressemblant, mais à la longue il s'impose 
avec tant de relief qu'il apparaît plus 
vrai que la vérité vraie. 

Je ne vois pas qui, en notre temps où 
nos journaux sont pleins de dessins, a 
jamais égalé Sennep. 

Il est vrai qu'un Léon Blum ou un Aris­
tide Briand qui jouaient des rôles de 
grandes vedettes, arec tant d'éclat étaient 
autrement faciles à caricaturer que des 
« utilités » dont on a beaucoup de peine 
à se remémorer les noms. 

Tout un public ne voyait plus Léon 
Blum et Briand qu'avec les yeux de Sen­
nep. 

C'est ça le trio?nphe de l'art sur la plate 
réalité. 

Quelqu'un qui mériterait son caricatu­
riste personnel, c'est bien le général de 
Gaulle, qui a un physique particulier et 
qui tient la scène internationale avec un 
beau brio. 

Or, tous ceux qui le croquent, s'ils ma­
nifestent un sens d'observation, manquent 
de psychologie. 

Ils ne cherchent pas à pénétrer la per­
sonnalité profonde de l'homme, ils font 
état de leurs propres sentiments à son 
égard. 

Leurs caricatures du général de Gaulle 
ne nous instruisent pas sur ses traits de 
caractère, ils nous renseignent sur l'ad­
miration, la haine ou le mépris qu'ils lui 
vouent. 

Vous n'avez qu'à comparer les carica­
tures du journal >< Minute » adversaire du 
général de Gaulle à celles de « Candide » 
voué à sa dévotion pour constater qu'il 
est moins question, dans l'un et dans l'au­
tre ,de cerner le modèle au plus près, 
que de s'exprimer sur son compte. 

Les caricatures dit général de Gaulle 
sont surtout les portraits psychologiques 
de ceux qui les font. 

Elles ne résisteront pas à l'épreuve du 
temps. A. M. 

Vœux d u Conseil f é d é r a l 
Le Conseil fédéral, réuni mardi 

matin en séance ordinaire, a adres­
sé ses vœux à M. Paul Chaudet, qui 
fête ce jour même son 60e anniver­
saire. 

BANQUE 
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DISTRICT DE M A R T I G N Y 
Avant la votation de dimanche 5l 

Réunion des délégués des jeunesses 
radicales du district de Martigny 

9 ou 11 conseillers à Martigny? 3 
Not re enquête 

Les citoyens de Martigny sont appelés aux urnes en fin de cette 
semaine pour décider du nombre de membres que comptera le prochain 
conseil qui sera mis en place le 6 décembre. 

On sait qu'actuellement — depuis le 1er août, date de l'entrée en vi­
gueur effective de la fusion Bourg - Ville — le conseil communal est formé 
de la réunion des conseils des deux communes. Cet exécutif provisoire a 
donné son préavis sur le nombre de conseillers à fixer, puis une assemblée 
primaire a été réunie pour décider des nombres qui seraient proposés au 
corps électoral. On sait que la décision d'opposer les chiffres de 9 et de 11 
a été prise à cette occasion. 

C'est donc ce choix qui est offert aux citoyens, samedi et dimanche. 
Les positions des partis politiques sont connues. 

Pour sa part, le parti radical recommande de voter le chiffre de 9. 
Les raisons de cette détermination ont été exposées, mais le public 

martignerain ne les connaît peut-être pas assez. 
C'est pourquoi nous nous sommes livrés à une enquête, au cours de 

laquelle nous avons posé à plusieurs personnes la question suivante : 
« Quelle est votre opinion sur le nombre de membres du futur conseil 

communal et quels arguments principaux ont décidé de votre choix ? » 
Voici les réponses que nous avons obtenues : 

M. Marc Morand 
ancien président de Martigny 

— Un profond changement s'est 
opéré dans la manière de concevoir 
l'activité d'un conseil communal. Il 
est dû à plusieurs facteurs, notam­
ment à révolution générale de la vie, 
à l'interdépendance toujours plus 
grande des tâches de la commune, 
du canton et de la Confédération, au 
recul des limites provoqué par le 
phénomène de concentration et aussi 
au progrès de la technique dans tous 
les domaines. 

Autrefois, la représentation des ré­
gions — ou des quartiers, dans une 
ville — était considérée comme une 
nécessité. 

Aujourd'hui, l'unité communale com­
mande. 

Ce changement de manière s'ob­
serve également au législatif canto­
nal. Le député n'est plus tant le re­
présentant d'un district qu'un élu 
cantonal appelé à s'occuper d'affai­
res cantonales. Je me réjouis de cette 
évolution qui consacre une unité qui 
fut trop souvent battue en brèche par 
l'esprit de clocher ou la prédomi­
nance d'intérêts secondaires lors­
qu'un député au Grand Conseil se 
considérait avant tout comme un re­
présentant de son district. 

Le Conseil d'Etat lui-même semble 
être devenu conscient de la néces­
sité de gouverner en prenant l'unité 
cantonale comme mesure de base. 
J'ai appris par la presse qu'il avait 
présenté un programme de travaux 
qui va être discuté prochainement. 
Cela suppose l'élaboration d'un plan 
d'ensemble. 

Cette conception nouvelle — et 
heureuse — postule la présence, dans 
tout gouvernement, qu'il soit commu­
nal ou cantonal, d'hommes de valeur 

voulant et pouvant s'occuper non 
seulement de quelque dicastère, mais 
de l'ensemble de la gestion. C'est le 
critère de la qualité qui prévaut sur 
celui de la quantité. On a vu d'ail­
leurs, ces temps derniers, plusieurs 
communes du Valais romand refuser 
l'augmentation du nombre de con­
seillers soumise à leur appréciation 
et d'autres demander une diminution. 
Ces votes négatifs marquent bien la 
tendance de limiter le nombre au pro­
fit d'une plus judicieuse utilisation des 
compétences et, surtout, d'une direc­
tion plus collégiale des affaires pu­
bliques. Je pense que Martigny a 
tout à gagner de suivre cette voie. 
C'est pourquoi je suis résolument par­
tisan du nombre de 9 conseillers. 

A ceux qui estimeraient qu'à l'aug­
mentation des affaires résultant de la 
fusion doit correspondre une aug­
mentation du nombre de conseillers, 
je réponds par cette comparaison : 

L'Etat du Valais avait en 1954 un 
budget d'environ 50 millions de 
francs. Dix ans plus tard, soit cette 
année, ce même budget a passé à 
près de 240 millions. Il a donc pres­
que quintuplé ! Or, en pleine montée 
en flèche de cette courbe, l'initiative 
des minorités politiques du Valais 
pour la R P proposait de porter de 5 
à 7 le nombre des conseillers d'Etat. 
Le Conseil d'Etat lui-même a répondu 
que cette augmentation ne se justi­
fiait nullement. Ce qui vaut pour 
l'Exécutif cantonal doit valoir égale­
ment pour un exécutif communal. 
C'est pourquoi je suis convaincu que 
le chiffre de 9 conseillers à Martigny 
est la formule idéale pour assurer un 
gouvernement dynamique et cohé­
rent. 

M. le Dr Michel Closuit 
président de la Bourgeoisie 

— Je suis partisan du nombre de 9 
conseillers communaux et de 5 con­
seillers bourgeoisiaux. 

Mes raisons ? J'estime que l'on a 
commis une erreur, lors de la fusion 
de La Bâtiaz, d'augmenter de 7 à 9 le 
nombre des membres du conseil 
communal. 

Ce n'est pas parce qu'on l'a com­
mise qu'il faut la rééditer cette fois ! 
Je ne cache pas mon opinion à ce 
sujet, car j'ai toujours été d'avis 
qu'un bon travail, dans les comités 
comme dans les conseils de la na­
tion, ne s'obtient pas en multipliant 
le nombre des membres, mais en s'as-
surant des compétences. 

Le nombre de personnes assises 
autour d'une table est beaucoup 
moins important que la capacité de 
ces personnes de mener à bien les 
tâches qui leur sont confiées ! Chacun 
sait à ce propos que plus l'on est 

nombreux, plus les responsabilités 
sont dispersées et moins de travail 
s'effectue ! 

* * * 
— En ce qui concerne la Bour­

geoisie, pas de problème. Dans le 
temps, 1 conseiller de la Ville, 1 de 
La Bâtiaz et 1 du Bourg s'occupaient 
des affaires bourgeoisiales. Cela fai­
sait un conseil de 3 membres. Au­
jourd'hui le nombre de 5 s'impose lo­
giquement, car un gros travail de ré-
oragnisation est en cours. Les forêts, 
les finances et l'administration géné­
rale sont les départements princi­
paux. Le travail a été rationalisé et 
mon expérience à la présidence de la 
Bourgeoisie me permet d'affirmer que 
l'adjonction du Bourg n'amènera au­
cun surcroît de travail nécessitant un 
élargissement du conseil. 

Ce sont là, en bref, les principales 
raisons qui me feront voter les chif­
fres de 9 et de 5. 

M. Joseph Emonet 
ancien président, Martigny-Bourg 

— L'ensemble Bourg-Ville forme 
une unité administrative parfaite, je 
dirais même idéale. C'est un bloc ho­
mogène, restreint dans son étendue, 
donc relativement facile à gouverner. 
Le nouveau conseil n'aura pas plus de 
difficultés ni plus de travail pour gé­
rer ce bloc qu'il en avait auparavant 

pour gérer la Ville seule. C'est dire 
que le même nombre de conseillers 
est logique. Je suis donc partisan du 
chiffre de 9. 

Un nombre supérieur de conseil­
lers pourrait se concevoir si cette 
unité dont je viens de parler faisait 
défaut. C'est le cas d'une commune 

qui aurait son territoire étendu en 
plaine et en montagne ou qui se com­
poserait de plusieurs importants vil­
lages très éloignés les uns des au­
tres, ayant chacun des économies di­
verses. Je pense à Bagnes, ou à Con-
they par exemple. Là une certaine 
représentation s'impose, mais pas à 
Martigny. 

A moins que l'on en soit resté à 
cette idée, aujourd'hui révolue, d'un 
conseil communal formé non pas de 
GOUVERNANTS, mais de DÉLÉGÉS 
de quartiers ! 

Un dernier mot. Les services pu­
blics de la Ville comme du Bourg sont 
bien équipés. Le nouveau conseil 
n'aura, de ce côté, aucun problème 
important à résoudre. Si donc la fu­
sion exige une certaine organisation 
administrative, elle ne postule nulle­
ment un nombre supérieur de con­
seillers. J'espère que le public com­
prendra ce raisonnement et qu'il ne 
se montrera pas plus royaliste que le 
roi, puisque ce sont ceux-mêmes qui 
gouvernent qui affirment que le chif­
fre de 9 est suffisant. On peut leur 
faire confiance. : 

Me Victor Dupuis 
juge 

Il ne faut pas oublier que la fu­
sion des communes de Martigny-Ville 
et de Martigny-Bourg a été imposée 
essentiellement par des impératifs 
D'ORDRE ÉCONOMIQUE ET TOU­
RISTIQUE, ceci en raison principale­
ment de l'ouverture du tunnel du 
Grand-Saint-Bernard et, demain, du 
tunnel du Mont-Blanc. D'ailleurs le 
<< boom touristique qui a été la carac­
téristique dé la saison d'été 1964 est 
déterminant à ce sujet, et les pers­
pectives demeurent riches de pro­
messes. C'est la raison pour laquelle 
devant les INTÉRÊTS COMMUNS DES 
DEUX LOCALITÉS, l'intégration (pour 
employer une expression à la mode) 
devenait inéluctable. Il semble donc 
que la « politisation » de la fusion que 
certains envisagent pour les prochai­
nes élections en demandant l'aug­
mentation du nombre des conseillers 
ne correspond pas du tout à la réa­
lité des faits. Certes toutes les opi­
nions peuvent se soutenir, mais il 
semble QU'IL AURAIT MÊME FALLU 
DIMINUER A SEPT - qui demeure le 
chiffre bénéfique - le nombre des 
conseillers de ce que l'on appelle un 
peu pompeusement le- Grand Mar­
tigny. Attendons en parfaite sérénité 
les verdicts de la semaine prochaine. 

Avis officiel 
Elections j communales 

des 5 et 6 décembre 1964 
à Martigny 

Le Conceil municipal, dans sa der­
nière séance, a pris acte qu 'une pét i­
tion tendant à l 'application du sys­
tème de la représentation propor­
tionnelle pour les élections commu­
nales des 5 et 6 décembre 1964 avait 
été déposée dans le délai utile et 
remplissait les conditions prévues 
par la loi. 

En conséquence, il a été décidé 
que les prochaines élections commu­
nales de Mart igny auront lieu con­
formément au principe de la repré ­
sentation proportionnelle. 

' L 'Administrat ion. 

Le 14 novembre 1964, à Fully, au 
Cercle démocratique, les délégués de 
la JR du District de Martigny se sont 
réunis sous la présidence de M. Jean 
Philippoz, Président du District. On 
notait la présence de M. Fernand 
Carron, ancien Président de Fully, an­
cien député. 

A l'ordre du jour figuraient les pro­
chaines élections communales. Jean 
Philippoz expliqua que cette assem­
blée était convoquée dans le but 
d'examiner les positions des troupes 
radicales pour le prochain combat. 
Puis la parole fut passée à chaque 
président des communes respectives 
pour rapporter la situation dans ces 
dernières. 

Puis M. Fernand Carron fit un ex­
posé sur la manière d'envisager les 
élections communales. Ayant fait 
l'historique de la lutte qu'a dû mener 
le parti radical de Fully contre l'esprit 
de « grande .charité chrétienne» du 
parti conservateur et contre les mes­

quineries et les brimades, Fernand 
Carron dit que le parti radical ne doit 
pas entrer en lutte un mois avant les 
élections, mais doit se tenir à l'affût 
pendant les quatre ans de tout ce qui 
pourrait le servir. Le parti radical est 
en outre un parti révolutionnaire qui 
avance en se révolutionnant sans 
cesse, c'est là son salut. Ce langage 
vivifia les JR présents. La discussion 
dans les divers dévia sur la partici­
pation radicale au gouvernement. A 
lunanimité, les délégués présents 
dans la salle furent contre la parti­
cipation de notre parti au gouverne­
ment valaisan, estimant que le radi­
calisme s'affaiblit en s'embourbant 
dans le marais conservateur. L'aban­
don de la collaboration est donc à 
échanger contre une opposition effi­
cace. 

Merci Fernand Carron ! Sachez que 
vos paroles ne sont pas tombées dans 
l'oreille de sourds et nous allons lut­
ter en ce sens. 

Yvan Égalité. 

Les conférences : La Camargue secrète 
Dans le cadre des conférences du 

groupe « Connaissance du Monde », or­
ganisées par le service culturel de Mi-
gros-Valais, de nombreux auditeurs ont 
eu le privilège, mardi soir, d'assister à 
la présentation du film « Camargue se­
crète ». 

Le conférencier-cinéaste était M. Fr. 
Tondeur, reporter et spécialiste des 
questions pétrolières et sahariennes, qui 
a publié notamment, en 1953, un ouvrage 
de vulgarisation « Chasse sous-marine 
en Méditerranée » ainsi qu'en 1959 
« Vent de sable et de requins » qui a 
obtenu le prix du Cercle national. 

En 1960 il entreprend la réalisation de 
son film documentaire sur la Camargue 
qui lui demandera trente semaines de 
travail réparties sur plus de 3 ans. 

Présenté par M. Raymond Veuthey, 
directeur du service culturel de Mi-
gros-Valais, le conférencier est entré 
immédiatement dans le vif du sujet. 

La Camargue est un delta - soit une 
île en forme de triangle - à l'embou­
chure du Rhône, formée par les deux 
bras principaux du fleuve, d'une sur­
face de 740 km2. 

Elle est surtout connue par la fa­
meuse station touristique de « Les Sain-
tes-Marie-de-la-Mer », dont l'exploita­
tion connaît des affaires d'or, quoique 
les iijujigènes trouvent parfois que les 
« estrangers » exagèrent... 

Mais, au delà de cet aspect extérieur 
qui risque de devenir banal, il faut pé­
nétrer l'âme secrète de la Camargue et 
s'enfoncer dans les profondeurs du pays. 

Bourré d'écritaux «Défense d'entrer», 
«« Propriété privée », c'est la lutte éter­
nelle de l'eau et de la terre... 

C'est le pays par excellence des che­
vaux dont les promenades deviennent un 
des éléments de la prospérité touris­
tique, mais aussi des taureaux qui ba­
taillent contre ces hommes bizarres 
dans les arènes envahies par une foule 
enthousiaste, mais d'une façon paci­
fique et sans mise à mort, comme cela 
se pratique ailleurs d'une façon encore 
barbare et sauvage... 

Sur le plan économique, la culture du 
riz est l'un des éléments de l'activité du 
pays. En 1960 il y avait 19.500 hectares 
de rizières contre 9000 en 1950, couvrant 
plus du quart de la superficie totale du 
delta. Sous l'angle de l'économie na­
tionale la rizière camarguaise, dit l'au­
teur, est une réussite incontestable 
puisque sa production couvre mainte­
nant les besoins de la consommation 
française. Le film fut une série impres­
sionnante d'images les plus secrètes de 
la vie animale de la Camargue et, dans 
la seconde partie, il devenait essen­
tiellement une leçon d'histoire natu­
relle... 

Nous remrcions M. Tondeur d'avoir 
apporté à Martigny des visions saisis­
santes de ce merveilleux pays de la 
doulce France. v. d. 

P. S. : Rappelons que la prochaine 
conférence de «Connaissance du Monde» 
aura lieu le 15 décembre prochain, avec 
M. Jean Raspail comme conférencier, 
qui parlera de « Hong-Kong » Chine en 
sursis. Un sujet d'actualité. 

C. S. F. A. 
La sortie-brisolée aura lieu le di­

manche 22 novembre. 
Inscriptions auprès de Mlle Odile 

Saudan, jusqu'à samedi à midi. 

CHARRAT 
A u x p a r t i c i p a n t s 

à l a so i rée r é c r é a t i v e 
du parti radical 

Tous ceux qui ont re tenu leur soi­
rée de samedi prochain pour part ic i­
per à la soirée récréative du par t i 
radical sont ins tamment priés de 
s 'inscrire jusqu 'à demain soir au Ma­
gasin de la Société coopérative de 
consommation. Les membres de la 
Jeunesse radicale bénéficieront com­
me par le passé d'une forte réduction 
sur le pr ix du repas. Il ne fait pas 
de doute que cette année, le record 
de part icipation sera la rgement ba t ­
tu. En effet, l ' importance d 'une telle 
réunion à quelques jours seulement 
des élections communales n 'échappe 
à personne. Ce sera donc une excel­
lente occasion de resserrer les liens 
qui unissent les responsables du par t i 
ou de la commune et leurs conci­
toyens. Deux personnali tés de g ran­
de valeur prê teront également leur 

9 ou 11 ? 5 ou 7 ? 
9 conseillers communaux, 
5 conseillers bourgeoisiaux. 

Tel le est la position officiel le du part i radical-dé­
mocratique de Mart igny, arrêtée lors de son assem­
blée générale du 3 novembre dernier. 
C'est une position de sagesse en une époque où l'on 
demande à nos exécutifs communaux d'être ef f ica­
ces. ' 

concours à cette soirée ; il s'agit de 
Monsieur Aloys Copt, président du 
par t i radical valaisan, et de Monsieur 
Michel Closuit, président de la Bour­
geoisie de Martigny. Raison de plus 
donc pour ne pas rester passif et in­
différent à la vie de son par t i . 

Rappelons une dernière fois que la 
soirée se déroulera dans la nouvelle 
salle de gymnast ique et qu'elle dé­
butera à 20 heures. L ' Indépendante 
sera elle aussi de la part ie , par quel­
ques morceaux bien choisis, elle sau­
ra agrémenter la par t ie officielle et 
créer l 'a tmosphère qui s'impose. 

SAXON 
A d m i n i s t r a t i o n e t Ecoles 

Comme on le sait, depuis trois pé­
riodes, nous avons à l 'Administra­
tion communale, un par t i de classe : 
celui des sociaux-paysans. Aussi rien 
de surprenant et par conséquent rien 
à redire au fait que son activité se 
soit sur tout at tachée à l 'amélioration 
pour l 'agriculteur en por tant ses dé­
penses sur la construction et l 'amé­
lioration des chemins agricoles et sur 
l 'aménagement prévu de notre ser­
vice d'irrigation. 

Il est un point cependant sur le­
quel nous devons insister, c'est sur 
l 'éducation et l ' instruction de notre 
jeunesse. Il apparaî t que notre per­
sonnel enseignant n'est pas outillé 
à satisfaction pour suivre comme il 
se doit, les directives qui lui sont 
données dans certains cours. De ce 
fait sa tâche est rendue plus diffi­
cile, ceci, bien entendu à son détri­
ment, mais aussi à celui de notre 
jeunesse pr imaire . Il appar t ient donc 
à la future administrat ion de remé­
dier à cet état de chose, car il appert 
que la dépense en serait insignifiante 
pa r rappor t aux recettes dont dis­
pose actuellement notre Conseil. 

FULLY 
F a n f a r e « L a L i b e r t é > 

La fanfare ,,La Liber té" avise les 
jeunes gens qui s ' intéressent à la mu­
sique qu'elle organise cette année un 
cours de solfège. Celui-ci débutera 
jeudi 19 novembre à 19 h. à la salle 
du Cercle. Le comité. 
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« 

Cinéma : Humour noir et suspense à l'Etoile, Martigny 

CHARADE » de Stanley Donen 
Le réalisateur Stanley Donen s'é­

tait signalé jusqu'à maintenant comme 
un grand spécialiste des comédies 
musicales américaines. Le septième 
art lui doit en effet des chef-d'œuvres 
dans le genre, tels « Chantons sous 
la pluie » et « Beau fixe sur New-
York » qu'il réalisa avec Gène Kelly. 
Cette fois, Stanley Donen s'attaque à 
un genre qui peut paraître à première 
vue diamétralement opposé : une co­
médie policière. Mais le réalisateur 
parsème ce film de si subtiles touches 
d'humour noir que « Charade » cons­
titue en définitive un spectacle à la 
fois captivant et délassant. 

S'ennuyant à Mégève, une jeune 
femme envisage de se séparer de son 
mari. Le destin lui épargne une pro­
cédure, car elle ne revoit son mari 
qu'à la morgue, au moment où on lui 
demande de l'identifier. Devenue 
veuve, elle se heurte constamment à 
trois individus mystérieux, menaçants 
et patibulaires. Un quatrième person­
nage au comportement aussi douteux, 
entre dans la ronde, chevalier servant 
visiblement intéressé par la jeune 
femme ou le complot dont elle est 
l'enjeu. Il s'ensuit des chasses-croi­
sés, des coups de théâtre, des expli­
cations, derrière lesquels il y a une 
histoire de trésor de la résistance que 
la jeune veuve est soupçonnée de re­
celer. Cela nous donne l'occasion de 
participer à une intrigue policière 
passionnante, doté d'un final original 
dans le Théâtre du Palais Royal à 
Paris. 

Stanley Donen excelle à introduire 
dans les scènes dramatiques des dé­
tails cocasses. Il mêle adroitement 
l'humour noir et le suspense dans ce 
film à la fois délassant et captivant ; 

sa mise en scène est souple et per­
cutante, et il sait habilement tirer parti 
des situations inattendues dans les­
quelles ses personnages se trouvent 
placés. 

Enfin, la direction des acteurs — 
Audrey Hepburn est toujours aussi 
délicieuse et Cary Grant campe avec 
nonchalance « léternel jeune pre­
mier » — contribue à donner une sa­
veur particulière à cette véritable 
réussite qu'est « Charade ». 

N'OUBLIEZ PAS 

WA LES 

WL . OISEAUX 

La Société de musique « La Persévé­
rance » de Leytron a le regret de faire 
part du décès de 

Madame 

Maurice CRETTENAND 
née Martine CLEUSIX 

mère de nos membres, Edouard, ancien 
président et Jean, belle-mère de Geor­
ges Cleusix et grand-mère de Georges 
Crettenand, secrétaire, et B e r n a r d 
Cleusix. 

Pour les obsèques, prière de consul­
ter l'avis de la famille. 

Xe Confédéré fou* renMifM j 
Radio-Sottem 

Jeudi 19 novembre 
7 00 Bonjour à tous - 7 1 5 . Informa­

tions - 8 00 Bulletin routier - 8 25 Mi­
roir-première - 1100 Podium des jeu­
nes - 12 00 Le rendez-vous de midi. 
12 10 Le quart d'heure du sportif. 12 45 
Informations - 12 55 La Dame de Mon­
soreau - 13 05 Disc-O-Matic - 13 40 Les 
pêcheurs de perles (Georges Bizet). 13 55 
Miroir-flash - 16 05 Le rendez-vous des 
isolés - 16 25 Chant avec accompagne­
ment - 16 35 Piano - 16 45 Jeunes, té­
moins de notre temps - 17 15 La joie 
de chanter - 17 30 Miroir-flash - 17 35 
La semaine littéraire - 18 00 Bonjour 
les jeunes - 18 30 Le micro dans la vie. 
19 00 La Suise au micro - 19 15 Infor­
mations - 19 25 Le miroir du monde. 
19 45 Le Grand Canular - 2015 Le 
monde est sur l'antenne - 21 30 Concert. 
22 30 Informations - 22 35 Le miroir du 
monde - 23 00 Ouvert la nuit - 2315 
Hymne national. 

Vendredi 20 novembre 
7 00 Bonjour à tous - 7 15 Informa­

tions - 7 20 Propos du matin - 8 00 Le 
bulletin routier - 8 25 Miroir-première. 
8 30 Le monde chez vous - 9 15 Emission 
radioscolaire - 9 45 Avec Fauré et Ra­
vel - 10 15 Reprise de l'émission radio-
scolaire - 10 45 Les nouveautés du dis­
que - 11 00 Petit concert du Bamberger 
Klavierquartett - 11 30 Musique légère. 
12 00 Au carillon de midi - 1215 Mé­
mento sportif - 12 45 Informations. 12 55 
La Dame de Monsoreau - 13 05 La ronde 
des menus plaisirs - 13 35 Chant avec 
accompagnement - 13 55 Miroir-flash. 
14 00 Suite des Indes galantes (J.-P. 
Rameau) - 14 15 Le bi-centenaire de J. 
P. Rameau - 14 45 Musique de chambre. 
1515 Orchestre - 16 00 Miroir-flash. 
16 05 Le rendez-vous des isolés - 16 25 

L'éventail - 17 30 Miroir-flash - 17 35 
Les éléments de la musique vivante. 
18 05 Jazz - 18 30 Le micro dans la vie. 
19 00 La Suisse au micro - 19 15 Infor­
mations - 19 25 Le miroir du monde. 
19 50 Enfantines - 20 00 L'assommoir, 
d'Emile Zola - 20 30 Jazz - 21 00 Noc­
turne, de Marcel Rosset - 21 35 La Mé-
nestrandie - 21 55 Romandie, terre de 
poésie - 22 30 Informations - 22 35 Jazz. 
23 15 Hymne national. 

Télévision 
Mercredi 

8 30 Télévision scolaire : Initiation à 
l'art roman - 9 30 Reprise : Télévision 
scolaire - 10 30 Suite - 16 45 Le cinq à 
six des jeunes - 19 30 Madame TV, 20 00 
Téléjournal - 9.015 Carrefour - 20 30 
Format 16-20 - 21 50 Domaine public. 
22 15 Soir-information - 22 25 Téléjour-
nal et Carrefour. 

Jeudi 
17 30 L'heure des enfants - 19 30 Mes 

trois fils, comédie - 20 00 Téléjourna). 
2015 Le Temps des Seigneurs - 20 30 

. Film : Le compagnon de voyaeg - 21 20 
A livre ouvert - 22 00 Rencontre de 
catch - 22 25 Dernières informations. 
22 30 Téléjournal. 

Cinémas 
Cinéma ÉTOILE - Martigny 

Dès ce soir mercredi - Si vous re­
cherchez le charme, le suspense, l'ac­
tion, le délassement, ne manquez pas : 
CHARADE, signé Stanley Donen et ma­
gistralement interprété par Audey Hep­
burn et Cary Grant. 

CORSO - Martigny 
Dès ce soir mercredi - Toute l'hor­

reur et le non-sens de la guerre sont ré­

vélés avec un réalisme terrible dans : 
LES DIABLES ROUGES FACE AUX 
S. S. - Ce film peut être comparé « A 
l'Ouest rien de nouveau ». 

Cinéma MICHEL - Fully 
Mercredi 18 - Un «western» de classe: 

LA CHEVAUCHÉE DES OUTLAWS. 
Dès vendredi - 90 minutes de fou-rire : 
UN DROLE DE PAROISSIEN, avec 
Bourvil et Francis Blanche. 

Cinéma REX, Saxon 
Jeudi 19 - Un film qui fait mouche : 

LA CHEVAUCHÉE DES OUTLAWS. 
Dès vendredi 20 - D'après le célèbre ro­
man de Georges Simenon : MAIGRET 
VOIT ROUGE, avec Jean Gabin. 

CINÉMA D'ARDON 
Mercredi, 20 h. 30 : LA VENDETTA, 

avec Louis de Funès et Francis Blanche. 
Vous avez la garantie de rire à en 
perdre haleine. - (Dès 16 ans). 

Verbier 
On demande, commerce spécialité alimentaire, 

une 

VENDEUSE 
ayant le permis de conduire. Poste très 
agréable avec appartement à disposition. 

Faire offres écrites s/chiffre P 50889 à Publici-
tas Sion. 

P154S 

Je cherche, du 20 décembre au 20 janvier, 

un 

petit chalet 
à Vermala/Montana, ou UN APPARTEMENT 
pour 5 personnes. 
Faire offres à Bureau vacances, SIERRE. 

P16471 S 

D U R S O' O R E I L L E S ! quelle joie de réentendre normalement 
Psyrcn»! rester htoMe, alors que les meilleures marques mondiales 
«ont capables de corriger les pertes de l'ouïe jusqu' à 90% 

BELTONE INTERTON LINKE OMNJTON 

SERVICE 

OVUIATON 
O.VUILLE 

Diplômé du Conservatoire 
des Arts et Métiers de Paris 

6, Sous-les-Vignes 
SAINT-BLAISE/ NE 

Les appareils miniature» derrière 
l'oreille et tout dans l'oreille, les appa­
reils de poche et lunettes acoustiques 

Audiogrammes M essai* gratuite 
Servies d* piles et réparations 
CONSULTATIONS AUDITIVES : 

| Samedi 21 novembre j 
p de 10 - 16 heures i 

i PHARMACIE L0VEY ! 
MARTIGNY 

Tél. (026) 610 32 
Veuillez prendre 

rendez-vous. 
E • 
m 

J 

. . . i l . 

Monsieur et Madame André CRETTE-
NAND-RODUIT et leurs enfants, à 
Leytron et Genève ; 

Monsieur et Madame Edouard CRET-
TENAND-DÉFAYES, leurs enfants et 
petit-fils, à Leytron ; 

Madame et Monsieur Georges CLEU-
SIX-CRETTENAND, leurs . enfants et 
petits-enfants, à Leytron ; 

Madame et Monsieur Edmond DÉ-
FAYES-CRETTENAND et leurs en­
fants, à Leytron ; 

Monsieur et Madame Jean CRETTE-
NAND-MICHELOUD, à Lausanne ; 

Madame veuve Alphonse FAVRE-
CLEUSIX, ses enfants, petits-enfants 
et arrière-petits-enfants, à Sion, Ge­
nève et St-Maurice ; 

La famille de feu Albert JUILLAND-
CLEUSIX, à Noës, Sierre, Sion et 
Zurich ; 

La famille de feu Jules CARRUZZO-
CLEUSIX, à Chamoson et Genève ; 

La famille de feu Jules CLEUSIX-MI-
CHELLOD, à Leytron et Genève ; 

Monsieur et Madame Louis CLEUSIX-
BRIDY, leurs enfants et petits-en­
fants, à Leytron et Sion ; 

La famille de feu Maurice CRETTE-
NAND-TERRETTAZ, leurs enfants, 
petits-enfants et arrière-petits-en­
fants, à Leytron, Saillon, Neuchâtel, 
Nyon et Genève ; 

ainsi que les familles parentes et al­
liées, font part de la perte cruelle qu'ils 
viennent d'éprouver en la personne de 

Madame 

veuve Maurice Crettenand 
née Martine CLEUSIX 

leur chère mère, belle-mère, grand-
mère, arrière-grand-mère, tante et cou­
sine, enlevée à leur tendre affection le 
17 novembre 1964, à l'âge de 71 ans, 
munie des sacrements de l'Église. 

L'ensevelissement aura lieu à Ley­
tron, le jeudi 19 novembre, à 10 h. 30. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 
P 66.357 S 

ROSE 
BURGHLEY 

Roman 

ETRE 
TON 
A M O U R 

Le parfum d'un rosier gr impant jusqu 'à 
elle tandis qu'elle restait un instant debout 
près de la croisée ouverte, et elle le res­
pira avec ravissement. Une chauve-souris 
passa devant elle, et un hibou hullula dans 
un a rbre non loin de la maison. Et comme 
il y avait beaucoup d 'arbres autour du 
château, Caroline devina qu'il y avai t aus ­
si beaucoup d'oiseaux qui, dans la nuit, 
faisaient entendre leurs appels. 

Mais, comme elle n 'était pas de ces gens 
qui t rouvent ce cri lugubre, elle se réjouit 
au contraire en l 'écoutant, car il intensi­
fiait l ' impression de se t rouver au c œ u r 
même de la campagne. D'emblée, en dé­
pit de l 'absence de Mar the et de l'affec­
tion compatissante qu'elle ressentait pour 
la brave femme allongée su r un lit d 'hôpi­
tal, de la tristesse qu'elle éprouvait de n 'a ­
voir t rouvé personne pour l'accueillir, du 
souci que lui causait sa situation précaire 
dans une demeure étrangère, Caroline sen­
tit un rayon réchauffer son cœur, parce 
qu'elle était là, dans une pièce, heureuse 
d 'être arr ivée au te rme de son voyage. 

Pierre lui dit que Mar the avai t si bien 
al imenté la chaudière au début de la jour ­
née, qu'il devait y avoir encore de l 'eau 
assez chaude, pour p rendre un bain, si elle 
le désirait, et elle l'en remercia. Il tournai t 
maladroi tement autour d'elle, l ' informant 
qu'il lui apporterai t un plateau comme M. 
de Bergerac l 'avait demandé, mais qu 'a ­
près, il s'en irait, car il était inquiet d 'a­
voir laissé sa sœur si longtemps seule, sur­
tout dans l 'obscurité. Il ajouta que si la 

santé de sa s œ u r le permettai t , il revien­
drai t le lendemain matin, il n 'é tai t pas t rès 
bon cuisinier, mais il p réparera i t le pet i t 
déjeuner, un peti t déjeuner anglais, si la 
demoiselle le désirerait.. . 

Caroline posa son chapeau sur le lit, 
qui t ta sa veste, et pr i t soudain une résolu­
tion. Elle ne ressentai t plus les vapeurs du 
cognac qui, un moment, avaient obscurci 
son cerveau, et elle n 'éprouvai t p lus l ' ir­
résistible désir de s 'étendre en t re les draps 
frais qui l ' a t tendaient dans le grand lit im­
peccablement fait, embaumant la lavande 
ou le romar in séché. Le matelas, lorsqu '­
elle le tâta, lui pa ru t des plus confortables, 
mais à présent, elle pouvait et sur tout elle 
voulai t bouger. P ie r re n 'avai t pas besoin 
de se préoccuper du plateau ; qu'il r en t r e 
immédia tement chez lui , Carol ine se ser­
virai t dans le garde-manger et ferait du 
café que l 'ami mince et b run du comte de 
Marsac (qui, d'ailleurs, serai t peut-ê t re fort 
mécontent d 'apprendre qu'elle s 'installait 
dans sa demeure , en l 'absence de sa gou­
vernante) boirait sans doute avec satisfac­
tion avant de gagner ce pavillon dans les 
bois dont il avai t par lé . 

L'idée de pavillon chicanait la j eune fil­
le, elle se demandai t si elle n 'aura i t pas 
dû proposer à l 'ami du comte de passer la 
nui t au château, mais quelque chose qu ' ­
elle ne s 'expliquait pas l 'empêchait de croi­
re que ce gent i lhomme un peu félin, qui se 
nommai t Robert de Bergerac, accepterai t 
un hôtel et tout ren t re ra i t dans l 'ordre. > 

Elle insista pour que P ie r re re tournâ t 
auprès de sa sœur , et le vieillard pa ru t v i ­
siblement soulagé d 'être si fermement con­
gédié. Caroline entendi t ses pas résonner 
le long de la galerie, et ce ne fut que lors­
qu'elle vite son ombre qui t ter la terrasse 
qui donnait immédia tement sous sa fenêtre 
et disparaî tre, qu'elle éprouva un moment 
de nervosi té en se sentant seule dans ce 
vaste e t très ancien château, entouré de 
trois côtés pa r des bois. 

La forêt primit ive, se dit-elle pour la se ­
conde fois de la journée . 

III 

Elle étai t dans la cuisine, en t ra in de 
p répa re r le café, lorsque Robert de Ber­
gerac revint avec sa valise. 
. J l s 'arrêta su r le seuil et regarda la j eu ­
n e fille debout sous la cheminée ouverte , 
un tablier de Mar the serré au tour de sa 
tai l le fine, ses cheveux clairs faisant une 
sorte de halo au tour de son visage quand 
l 'ampoule électrique, vierge d 'abat-jour, 
envoyait ses rayons s u r elle. Le fourneau 
noir, les casseroles, les bouilloires de Mar­
the reluisaient. Au centre de la pièce, l ' im­
mense table paraissai t aussi blanche que 
d u lait e t sur l 'une des ext rémi tés du vieux 
dressoir étai t disposée de la porcelaine qui 
ressemblai t à du Willow Pa t te rn . 

Carol ine avai t sorti un des canetons r ô ­
tis, u n saladier de laitue, elle avai t coupé 
des t r anches d 'un pain croustil lant, r em­
pli de b e u r r e un beurr ier , disposé sur un 
p la t d e pommes de te r re qu'elle avai t t rou­
vées dé jà cuites, des branches de céleri et 
de la mayonnaise . A présent, elle survei l ­
la i t le «afé qui passait dans le percolateur 
et don t l 'a rôme embaumai t la cuisine. Et 
Rober t d e Bergerac se rappela une fois de 
plus qu ' i l ne s 'était pas a r rê t é en route 
pour m a n g e r . 

Ses yeux bri l laient d'envie, t an t il avai t 
faim, lorsqu' i l s 'avança. Pour tan t il déclara 
d 'un "ton désapprobateur : 

— Que faites-vous ici ? N'étions - nous 
pas convenus que Pier re vous mont re ra i 
une p la teau ? Où est P ier re ? 

— J e l'ai renvoyé chez lui, répondi t -
elle.; 

E l l e plongea son regard dans les profon­
d e u r s veloutées des yeux b r u n s et se sen­
t i t t o u t à coup heureuse d'avoir congédié 
le jardinier. 

-'- J 'a i pensé que vous aviez peu t -ê t re 

besoin de vous restaurer . 
— J ' au ra i pu m'en occuper moi-même. 
— Et j ' a i fait du café. 
— Il sent bon, reconnut-i l . 
Il avai t déposé la valise dans le hall et 

se tenai t à deux pas de la jeune fille, fouil­
lant le fin visage d 'un air scruta teur . 

— Vous semblez mieux, dit-il avec une 
légère surpr ise . J ' imaginais qu'i l vous fau­
dra i t plusieurs jours de repos et peu t -ê t re 
les soins d 'un médecin, et voilà que je vous 
re t rouve toute fraîche. 

— Vous m'avez donné une forte dose 
de cognac, répondit-elle en souriant , et j e 
n 'ai pas l 'habi tude de l'alcool. 

— Vous n 'en buvez jamais ? 
— Non, à par t le thé et le café, je bois 

de l 'eau minérale . 
— De l'eau minérale, pouah ! (Il fit la 

grimace, puis écarta pour la jeune fille une 
chaise de la table). Mais asseyez-vous, je 
vous en prie, il suffirait d'un souffle d'air 
un peu violent pour vous emporter . 

Et puis, j e tan t un regard ravi à ce qu ' ­
elle avait préparé , il ajouta : 

— Il ne manque qu 'une bouteille de vin, 
j ' e n ai dans la voiture. Pendan t que vous 
découpez le canard, je cours la chercher. 

Quant il revint, en vain protesta- t -el le 
qu'il serait plus sage qu'elle ne touchât 
pas au vin, il insista tellement, qu'elle fi­
nit pa r consentir. Puis, comme el le-même 
n 'ava i t pas grand appéti t , elle s 'amusa à le 
regarder dévorer . Bientôt le caneton ne 
fut plus qu 'une carcasse, le saladier se vida 
et la t a r t e aux fruits recouverte de crème 
disparut presque ent ièrement . En avalant 
un morceau, de Bergerac poussa un sou­
pi r de satisfaction et rendit hommage à 
Mar the Giraud. 

— Elle a la main si légère pour confec­
t ionner ces pâtisseries qui fondent dans la 
bouche. J e l'ai regardée faire e t j ' a i été 
stupéfait de sa rapidité. C'est une femme 
remarquab le et t rès capable. 

(A suivre). 

w 
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DISTRICT DE MONTHEY 

L usine de Chavalon 
' * • • . . . , " . 

prend forme 
Samedi dernier une soixantaine de 

membres de. la SIA (Société des In­
génieurs et Architectes) section va-
laisanne, se sont rendus sur le chan­
tier de la future centrale thermique 
de Chavalon. 

C'est M. Lebet, ingénieur de l'EOS, 
qui expliqua aux visiteurs le fonc­
t ionnement des immenses chaudières 
et qui donna une description très 
précise de l'usine située à 883 mètres 
d'alt i tude. Sans ent rer dans les. dé­
tails rappelons br ièvement que le 
combustible, huile lourde, rendu li­
quide par un préchauffage à 120" C. 
sera acheminé des Raffineries du 
Rhône de Collombey à Chavalon par 
un pipe-line long de dix kilomètres 
enterré, à 1 m. 50 de profondeur. 
Deux stations de pompage installées 
l 'une à Collombey, l 'autre à Vouvry 
assureront un débit constant et r é ­
gulier. 

La consommation des chaudières 
Sulzer, hautes d'environ 40 mètres, 
dont le , ,ventre" gigantesque contient 
140 ki lomètres de tuyaux, sera de 
65 tonnes à l 'heure et Ja production 
transformée en énergie électrique de 
600 millions de kWh par année, puis­
sance légèrement supér ieure à celle 
de l 'usine de Chandoline alimentée, 
comme on le sait, pa r la Grande-Dix-
ence. Ce nouvel apport de houille 
blanche sera appréciable pour notre 
pays dont la consommation d'énergie 
électrique va sans cesse en augmen­
tant. 

L'évacuation des gaz de combus-

MONTHEY 

S o i r é e d u p a r t i r a d i c a l 

Elle s'est déroulée samedi dernier 
et constitue une belle réussite, la sal­
le de l'Hôtel du Cerf décorée d'une 
mul t i tude de sigles JR étant tout 
juste assez grande pour accueillir 
tous les convives. 

Après l a . succulente choucroute 
garnie, servie par M. Felli, le fan­
taisiste vâudois Cornu amusa l'assis­
tance puis l 'orchestre Eldorado mena 
le bal jusqu 'aux premières lueurs de 
l 'aube. 

En t re temps, le président du part i , 
M. Bavarel, avait adressé quelques 
paroles de bienvenue au nom du co­
mité. 

Belle réussite donc et il convient 
de féliciter chaudement la Jeunesse 
radicale, organisatrice de la soirée. 

B e l l e ac t iv i té 

de l ' H a r m o n i e m u n i c i p a l e 

L'Harmonie de Monthey sera sur 
la brèche samedi prochain 21 novem­
bre. En effet, le mat in elle fonction­
nera en qualité de corps de musi­
que officiel pour l ' inaugurat ion du 
nouveau groupe scolaire, manifesta­
tion à laquelle plus de 80 personna­
lités sont invitées. 

A. 17 h. 30 ce sera le tradit ionnel 
concert de Sainte-Cécile donné à 
l'Hôtel du Cerf sous la direction de 
M. Henri Bujard et qui comprend : 

1. Monsieur de la Fayette , marche, 
Laurent-Duclàs 

2. Basïer-Marsch, Haag 
3. Ouver ture hongroise, Kéler-Bela 
4. Danses norvégiennes No 2 et 3, 

Grieg . . 
5. Arnhem, Kelly 
6.. Aimer, boire et chanter, valse, 

S t rauss . ' • • ' • • ' . 
7. Espana-Cani, paso doble, 

Hannikén 
8. Trombone on Parade, marche 

Taylor 
9. Sambre et Meuse, Rauski. 

Il semble inutile d'ajouter que ce 
programme alléchant a t t i rera comme 
à l 'accoutumée une foule dense d 'ad­
mirateurs , car chaque année l 'Har­
monie remporte avec ce concert po­
pulaire un magnifique succès. 

Le soir à 20 heures les musiciens 
et leurs amis se re t rouveront pour 
par tager un souper organisé par le 
dynamique président M. Roger Cop-
pèx et pour passer ensemble une soi-
iée familière qui ne s 'achèvera qu'au 
peti t matin. 

Il ne reste qu'à souhaiter un temps 
clément et un nombreux public aux 
sympathiques et dévoués musiciens 
montheysans dont . le concours est 
toujours apprécié pa r la population 
du chef-lieu. Bar. 

tion sera assurée par la cheminée 
haute de 120 mètres, aux dimensions 
si imposantes qu'on là voit de très 
lpin à la ronde. 

La construction 

Il appar t ient à M. Pierre Bergier, 
ingénieur de la maison Giovanola à 
Monthey, de donner d'utiles rensei­
gnements sur la construction des im­
portants bât iments en ossature mé­
tallique (100 m. de long, 30 m. de 
large et 20 m. de haut) t ravail con­
fié à un Consortium de maisons ro­
mandes dont les Ateliers Giovanola 
font part ie. 

2 300 tonnes de charpente métal l i ­
que fabriquée en moins d 'un an et 
montée en cinq mois consti tuent un 
record dans le genre sur tout si l'on 
songe à l 'emplacement de ce chantier 
et aux exigeances de tolérances im­
posées par le maî t re de l'oeuvre. La 
carcasse des bâ tments — un revête­
ment en tôle d 'aluman d'agréable 
couleur bleue — a été étudiée et réa­
lisée par le groupe ,.Architectes As­
sociés" de Lausanne. Outre son as­
pect archi tectural t rès réussi, cette 
carcasse a un rôle fort utile à rem­
plir puisqu'elle doit protéger les 
chaudières de l'effet, de la poussée 
du vent 

La visite de samedi, à Chavalon, 
a été fructueuse pour les ingénieurs 
et architectes du canton dont l ' in­
térêt pour les nouveautés en matière 
de construction est toujours en éveil. 

Bar. 

ILLIEZ 

L a m e n t a b l e a f f a i r e 

Dans la soirée de dimanche, une 
violente bagarre a éclaté, on ne sait 
trop pour quelle raison, entre un 
groupe d'ouvriers autiichiens et des 
habitants de Val d'Illiez, qui tous 
consommaient dans un restaurant de 
l'endroit. 

En cours de soirée, M. Charly Per-
rin, 32 ans, marié, qui n'avait pas 
participé à cette bagaire, et qui des­
cendait un petit chemin passant à 
proximité de l'endroit où se déroulait 
la bagarre, reçut un violent coup de 
poing à la figure qui lui fit perdre 
l'équilibre. Transporté à l'hôpital de 
Monthey, le malheureux n'a pas tar­
dé à rendre le dernier soupir. 

A la suite de cette pénible affaire, 
la police a procédé à l'arrestation de 
huit ouvriers autrichiens qui ont été 
écroués. 

Dans la journée de lundi, l'un deuq 
Mathias Hollbacher, 23 ans, domici­
lié à Salsbourg, a avoué être l'auteur 
du coup de poing mortel. 

DE LA BISE. . . 

DANS L'INTIMITÉ 
Ces grandes bâtisses, face à 

face, font que, sans le vouloir, 
on pénètre dans l'intimité des 
vis-à-vis. 

Les premiers temps surtout et 
lorsque l'on est quelque peu 
oisifs. 

Après, il est évident que la 
curiosité s'émousse et le temps 
efface ceci pour nous préparer 
autre chose. 

Mais, avouez, qu'il y a des 
scènes émoustillantes, cocasses 
même, parfois inédites et in­
croyables. 

On pourrait écrire un livre sur 
ces gens pris sur le vif dans leur 
intimité. 

Tout de même, un peu moins 
de sans-gêne serait de mise, non? 

Tout autant, si le cas se pré­
sente, à ne pas rester là à épier 
(C'est le mot) cette âme-sœur, à 
nue, souvent à son insu. 

La BELLE MAROQUINERIE 

de qualité 

chez le spécialiste 

Vattcttcn 
Rue du Rhône S I O N 
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DISTRICT DE SIERRE 
Billet de Lens 

Elections communales 
Les élections du 6 décembre 1904 au­

ront lieu à Lens, selon le système de la. 
représentation' proportionnelle. C'est le 
parti le plus fort qui, à la surprise gé­
nérale ,a fait la demande cette année. 

Comment expliquer que le parti qui 
a obtenu régulièrement le plus de suf­
frages depuis 1945 - aux élections com­
munales à Lens - en soit arrivé là ! Le 
parti qui, en 1960, aurait obtenu - sans 
ce système - selon l'avis de ses mem­
bres, quatre élus au lieu de deux ! En 
effet un de leurs candidats obtenait la 
majorité des suffrages et trois autres 
l'avaient manquée de très peu. Sans la 
représentation . proportionnelle deman­
dée en 1956 et 1960 par un troisième 
parti - aujourd'hui disparu - la chose 
aurait été possible en 1960, et cette an­
née très certainement. 

Pourquoi cette demande ? Elle est in­
explicable. La seule explication, c'est de 
diviser les électeurs de la commune 
pendant 3 à 4 semaines. En effet, pour 
les électeurs, il faudra choisir : entre 
le parti conservateur populaire et le 
parti conservateur chrétien social ; en­
tre deux familles Bagnoud et « Fac- • 
teur».; entre là Société de chant et la 
Fanfare ; et, pour le plus grand nom­
bre : entre le parti d'En bas et le parti 
d'En haut ! ! ! 

Que signifient toutes ces divisions ? 
Contrairement à ce que l'on pense, le 

parti d'En bas n'est pas celui des élec­
teurs de Flanthey et des hameaux con­
tre ceux de Lens d'En haut ; mais une 
division entre les actionnaires des deux 
coopératives se trouvant en bas et en 
haut de la place publique à Lens, avec 
succursales dans les hameaux. La coo­
pérative d'En bas est également pro­
priétaire .de l'auberge du Monument, 
son local, tandis que l'Hôtel de Lens est 
la propriété de celle d'En haut. 

Pour certains électeurs c'est une lutte 
entre la société de chant contre la fan­
fare. A Lens, les actionnaires de la coo­
pérative d'En bas sont chanteurs, ceux 
d'En haut sont musiciens. 

Il est incompatible d'être mnmbre ac­
tif des deux sociétés. La société de 
chant n'admet pas de musiciens parmi 
ses membres ; elle accepte - le di­
manche à l'église de Planthey - l'aide 
généreuse des musiciens, pour assurer 
une célébration normale des offices. 

Enfin, pour une partie des électeur?, 
c'est une lutte entre deux familles : 
Bagnoud, gérant de là coopérative d'En-
bas et « Facteur », buraliste postal à 
Lens et Planthey, actionnaire de la 
coopérative d'En haut. Elles ont,- à. 
chaque élection un membre élu sur les 
listes présentées. Comme ces familles se 
disent conservatrices', les listes por­
taient comme én/tête de parti : Conser­
vateur pupul&ire et Conservateur chré­
tien-social. Le mot conservateur n'étant 
plus apprécié d'une partie des élec­
teurs, on aura certainement cette an­
née : Liste chrétienne sociale contre en­
tente chrétienne sociale... 

Tous ces motifs de division n'expli­
quent pas les raisons qui ont poussé les 
dirigeants du parti le plus fort à de­
mander la représentation proportion­
nelle pour les élections du 6 décembre. 
Les avis sont différents. Pour certains, 
le parti le plus fort - d'En bas - une 
élection au système majoritaire aurait 
vu l'élection de 5 candidats de leur 
parti. Il n'y aurait pas eu d'opposition 
au Conseil communal, pendant 4 ans, 
ce qui aurait été néfaste pour l'intérêt 
de la commune, les idées des minorités 
étant nécessaires. 

Pour d'autres, une votation au sys­
tème majoritaire a toujours été favo­
rable au parti d'En haut, ce parti pré­
sentant des candidats beaucoup plus ap­
préciés de la population que celui d'En 
bas. Cette raison est valable. Au sys­
tème majoritaire, le candidat passe 
avant le parti ; les élections sont moins 
serrées. Mais la raison véritable, 
chacun la connaît : la représentation 
proportionnelle permet aux dirigeants 
de choisir les élus, par un biffage bien 

organisé. Ainsi, en 1956 et 1960, les deux 
élus du parti d'En bas pouvaient se van­
ter de n'avoir eu que 2 ou 3 maladroits 
coups de crayon, alors que leurs colis­
tiers en avaient de 30 à plus de 100 en 
1956, de 30 à 50 en 1960. Une élection 
selon le système majoritaire n'est pas 
favorable au parti d'En bas, surtout aux 
têtes de liste. Les suffrages blancs ne 
comptent pas, il faut le nombre. On l'a 
vu en 1952 (entente communale), où le 
candidat prévu pour la présidence de 
la commune du parti d'En bas fut biffé 
par ses partisans, obtenait difficilement 
la majorité et renonçait à la présidence. 
En 1945, le président sortant devait son 
élection à un recours. L'urne électorale, 
regrettant l'échec éventuel du président, 
devait réserver une petite surprise aux 
contrôleurs quelques jours après les 
élections. Petit secret à expliquer aux 
assemblées électorales, avec les conseils 
à donner aux jeunes sur la fidélité au 
parti et l'importance de voter compact. 

Un électeur. 

SAINT-LEONARD 

Du piètre exhibitionniste 
au... journaliste polémiste 

Cz du Peuple valaisan, ne veut 
vra iment pas sort ir de l 'ornière puis­
qu'il t ra i te ma mise au point de piè­
t re exhibition. 

Malheureusement , Cz, je n'ai pas 
eu la chance de faire une licence en 
let tres me permet tan t d'utiliser, tel 
un ,,Journaliste,, au t re chose que le 
jargon ; si je me réfère à vos précé­
dents articles, je conclus que c'est 
aussi votre cas... 

Puisque vous avez lancé le mot : 
causons valeur. 

Mon argumentat ion du vendredi 
6 novembre ne constituait certes pas 
une valeur polémique mais elle aura 
pu éclairer tous ceux qui, citoyens 
de St-Léonard, veulent ensemble for­
ger l 'avenir. 

Quant- à l 'honneur ; il est inexis­
tant en polémique. 

Le véritable honneur appar t ient à 
ceux qui disent la véri té ; la véri té 
sans fioritures ni exagération. 

Cette véri té est dure à assimiler 
surtout si elle vient contredire ce que 
l'on a écrit. 

Je ne pense pas avoir besoin d 'é­
veiller un polémiste professionnel 
pour répondre à quelques mots ,,gon­
flés" dissimulant un Mea-culpa. 

DISTRICT DE CONTHEY 
VÉTROZ 

Le parti radical face 
à ses responsabilités 

Vendredi dernier les radicaux vé-
trozains étaient convoqués en assem­
blée générale. A l 'ordre du jour figu­
raient les élections communales. Une 
participation record a été enregis­
trée. Les part icipants entendirent en 
introduction l 'exposé du président 
de la section M. Sauthier qui re t ra ­
ça la marche ascendante de son part i 
qui porte les responsabilités de l 'ad­
ministration de ce Vétroz en pleine 
expansion. Puis ce fut le tour de cha­
que représentant au sein du Conseil 
communal de rendre compte de leur 
activité. Le riche exposé de M. Char­
les Germanier , président de la com­
mune ret int longuement l 'attention 
de cette nombreuse assemblée, qui 
prouva tout l ' intérêt que nos citoyens 
portent à la chose publique. Cette 
constatation était d 'autant plus ré ­
jouissante, que l'on remarquai t de 
nombreux jeunes et nouveaux domi­
ciliés. Soumis à la discussion ce r ap ­
port fut chaleureusement applaudi. 
Malheureusement un sentiment de 
tristesse plana ensuite dans cette 
même salle. M. Germanier en con­
clusion annonçait sa décision i r révo­
cable de remet t re le gouvernail à 
force plus jeune, cette décision était 
accompagnée de celle de .M. le con­
seiller Albert Papilloud chef des t r a ­
vaux. Ce coup double en était beau­
coup trop à la fois, alors que l'on 
admirai t tant cette parfaite cohésion 

et sur tout l'efficacité de cette équipe 
radicale. Ces deux élus abandonnent 
leur fonction avec la satisfaction d'u­
ne mission bien remplie, laissant à 
l 'assemblée la lourde et délicate res­
ponsabili té de pourvoir à leur rem­
placement. M. le Président Germa­
nier compte 28 ans d 'administrat ion 
dont 5 ans de vice-présidence et 23 
ans de présidence. Il passe la main 
après avoir, radicalement changé le 
visage de sa chère commune. L'his­
toire de Vétroz demeurera fortement 
marquée par la personnali té de M. 
Germanier . Nous aurons encore l'oc­
casion de re t racer plus en détail cette 
belle carr ière au service de ses com-
bourgeois. M. Albert Papilloud, le 
sympathique et inlassable chef de 
nos t r avaux quit te son poste après 
14 ans de fécond travail t rop souvent 
payé d ' ingrat i tude. Relat ivement jeu­
ne encore, nous espérions qu 'Albert 
demeurerai t encore en fonction, sa 
décision a été dictée par des raisons 
impérieuses de santé. C'est un grand 
vide et son remplacement nécessite­
ra cer tainement une réorganisation 
de son dépar tement . Trouver un 
homme aussi dévoué et serviable dis­
ponible à toute heure n'est pas une 
mission facile tant cette monnaie de­
vient peu courante. 

Ces deux départs plaça cette as­
semblée devant une grande respon­
sabilité. Avec résignation, après que 

Contra i rement à ce que d 'aucuns 
pensent, vos articles n 'ont réellement 
pas obtenu grand succès mais ont 
plutôt soulevé une vague d' indigna­
tion, même sur la gauche. 

austèrement, ,,1'intransigeant". 

SIERRE 

Les candidats r a d i c a u x 

Au cours de son' assemblée tenue 
vendredi soir, le part i radical de 
Sierre, réuni sous la présidence de 
M. Henri Gard, a entendu les r ap ­
ports d'activité des conseillers et des 
responsables du par t i et a établi la 
liste des candidats pour les élections 
communales. Celle-ci se composera 
des quat re conseillers sortant de 
charge qui ont tous accepté de re­
met t re leur nom à disposition du 
par t i et de trois candidats nouveaux. 
La liste radicale-démocrat ique por­
tera donc les noms de MM. André 
Métrailler, vice - président, Henri 
Gard, conseiller, Hermann Hagmann, 
conseiller, Marius Berguerand, con­
seiller, Louis Meyer, en t repreneur en 
électricité, Félix Savioz, en t repre­
neu r et Louis Revaz, ancien admi­
nis t ra teur CFF. 

le président eut fait par t des regrets 
de chacun et, formulé les vœux les 
meil leurs à l 'adresse de ces deux 
grands serviteurs, l 'assemblée se fit 
un devoir de procéder à la désigna­
tion de nouveaux candidats. Pour 
Vétroz, la candidature de M. Martial 
Sauthier fut proposée, tandis que 
pour Magnot c'était M. Isidore Pillet 
qui était choisi. L'assemblée accepta 
ces deux propositions à l 'unanimité. 
Le vice-président sortant, M. Marc 
Penon fut acclamé candidat à la p ré ­
sidence et M. Martial Sauthier sera 
le candidat à la vice-présidence. C'est 
à une jeune équipe que le part i ra ­
dical a confié les responsabilités de 
l 'administration de Vétroz. Les can­
didats ne manquèren t pas de rele­
ver leur appréhension face au lourd 
héri tage légué. Ils se déclarèrent tou­
tefois encouragés par le ferme appui 
qu'ils t rouvaient du côté des deux 
anciens, cédant aujourd 'hui leur pla­
ce, ainsi qu 'auprès de tous les radi­
caux vétrozains. Il ne sera point de 
trop de toutes les bonnes volontés 
pour mener à bien l 'œuvre ent repr i ­
se. Ainsi, soyons assurés qu 'un fruc­
tueux travail va se poursuivre et 
nous avons l 'assurance que le citoyen 
vétrozain ratifiera ce choix avec 
beaucoup de satisfaction. 

SAJLLON 

AU RESTAURANT 
DE LA SARVAZ 

dès maintenant : . 
Salaisons de campagne 

Maison 
-•:• * ••:-

Cuisses de grenouilles 
à la Provençale 

Tél. (026) 6 23 89. 
P 30123 S 
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Nous sommes prêts 

Les grandes marques de 

SKIS en BOIS - MÉTAL -

FIBRES DE VERRE ET PLASTIC : 
AUTHIER - ATTENHOFER - STOECKLI 
ALLAIS - KAESTLE - BLIZZARD - FISCHER 
SCHWENDENER - etc. 
sont exposées à notre Rayon « Sports ». 

EXPOSITION OUVERTE A 
TOUS SANS ENGAGEMENT 

Venez maintenant... 
vous serez servis plus vite ! 

AVENUE DU MIDI 

P89S 
» » m ^ » » W M . ^ ^ V ^ W . V 

Sanasol 
Chemin de la santé 

À' 

Sanasol 

• 

, ' : • : 

: A 

concentré naturel d'huile de foie de morue 

En vente exclusive dans les pharmacies -

MARTIGNY 
A L O U E R , Rue du Grand St-Ber-
nard 10 

LOCAL 
env. 30 m2, 2 vitrines, pouvant servir 
de magasin ou dépôt. 

Pour visiter, s'adresser : Décoration 
Migros, tél. (026) 6 06 18 (aux heures de 
travail). 

P U S 

Je ûaiA au 

JEUDI 19 
Grand marché aux poissons 

(environ 50 sortes) 

Tous les jours au rayon traiteur 

nos succulents pâtés, 

terrines et plats préparés 

M A R T I G N Y - RUE DE LA POSTE 6 

REMORQUES 
JEEPS, LAND-ROVER, UNIMOG ET BÉTAILLÈRES 

plusieurs remorques d'occasion en stock 
J. GERMANO - MARTIGNY - (026) 6 15 4 0 

ATELIERS DE CONSTRUCTION MÉCANIQUE 
Route Gd-St-Bernard - Ancienne Place Comptoir P 792 S 

ETOILE 

Dès ce soir mercredi - (16 a. 
révolus) - De l'humour, du sus­
pense : 

CHARADE 

avec Audrcy Hepburn et Ca­
ry Grant. 

CORSO 

6 16 22 

ont 
MkHÉl 

RfX 

6 3 1 6 6 

CII.ÏMA 
A\dfiH, 

Des ce soir mercredi - (18 a. 
révolus) - Un film sans pré­
cédent : 

LES DIABLES ROUGES 
FACE AUX S. S. 

Un réalisme terrible. 

Mercredi 18 - (16 ans révo­
lus) - Un « western » palpi­
tant : 

LA CHEVAUCHÉE 
DES OUTLAWS 

Dès vendredi 20 - (18 ans ré­
volus) - Du rire avec Bourvil : 

UN DROLE DE PAROISSIEN 

Jeudi 19 - (16 a. révolus). De 
passionnantes aventures : 

LA CHEVAUCHÉE 
DES OUTLAWS 

Dès vendredi 20 - (16 a. ré­
volus) - Jean Gabin dans : 

MAIGRET VOIT ROUGE 

Mercredi, 20 h. 30 - (Dès 16 
ans) - Avec Louis de Funès et 
Francis Blanche dans : 

LA VENDETTA 

vous rirez à en perdre haleine. 
P407S 

* 

• 
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9 CONSEILLERS A MARTIGNY 
PAUL CLAUDEL : 

Il faut de terribles combats et une 

énergie toujours tendue pour re­

venir à la foi et pour s'y maintenir. 

A v a n t la vo ta t ion de d i m a n c h e qu i do i t d é c i d e r d u n o m b r e de m e m b r e s du f u t u r 
conseil c o m m u n a l , nos i n t e r v i e w s d e q u e l q u e s personna l i tés f o n t ressor t i r à l'é­
v idence q u e le c h i f f r e de 9 s ' impose. Le consei l p rov iso i re f o r m é des conseils de 
la V i l l e e t du B o u r g a p r é a v i s é p o u r 9 . L e p a r t i r a d i c a l - d é m o c r a t i q u e de M a r t i g n y 
r e c o m m a n d e de voter 9 . 

Également dans ce numéro : 
9 L. Closuit : Des gens et des 

choses. 
9 Jean Aclis: La note économique 

du mois. 
• Billets de Lens et de Morrlhey. 

Note économique du mois 

Programme d'activité 
L'importance du message du Conseil 

d'Etat au Grand Conseil, sur le program­
me d'activité des années à venir a déjà 
provoqué plusieurs articles de presse. Le 
lecteur trouvera peut-être de l'intérêt à 
quelques considérations touchant le fond 
du problème : la politique du canton pour 
les prochaines années, sans entrer dans 
le détail des rapports des départements, 
qui en seront finalement l'une des princi­
pales expressions. 

Deux remarques liminaires s'imposent. 
La première pour excuser la dérogation 
qui est faite, en traitant un problème poli­
tique, dans la note économique du mois'. 
En fait, pour bien des aspects, la conduite 
de l'Etat est en relation avec son écono­
mie. La seconde remarque est un simple 
rappel destiné à préciser pour le lecteur, 
la pensée de celui qui écrit ; la politique 
est envisagée ici dans le sens où elle est 
l'art de oguvemer ou de conduire les af­
faires de l'Etat. 

Le deuxième paragraphe du message 
annonce : << le programme d'activité d'un 
gouvernement est inévitablement, en quel­
que sorte, le reflet de sa conception du 
rôle de l'Etat. << Puis en trois pages, le 
Conseil d'Etat résume les expressions 
possibles de ce rôle sans donner préci­
sément celles qu'il propose au Parlement. 
Il semble qu'il s'agira d'une recherche 
d'équilibre entre l'intervention directe et 
une simple coordination. « Or, notre peu­
ple et son Parlement qui le représente ne 
seraient pas satisfaits si le gouverne­
ment se bornait à assurer la protection 
de la liberté individuelle des citoyens, 
laissant à l'économie privée le soin de 
résoudre tous les problèmes ; d'autre part, 
bien peu seraient d'accord de donner à 
l'Etat une compétence et une autorité in­
conditionnées sur toute la vie sociale. Ce 
programme est donc fonction du but réel­
lement envisagé, à savoir organiser l'en­
traide pour le bien commun, susciter, 
soutenir, prolonger l'initiative des indivi­
dus et des familles, mais en se substi­
tuant le moins possible à elle... » 

Pour le fond, comme pour le détail, le 
message soumis actuellement au Grand 
Conseil constitue un inventaire, certes 
très intéressant, mais qui ne peut suffire 
à l'analyse et à la décision. Le Conseil 
d'Etat en est du reste conscient puisqu'il 
annonce, en conclusion du message, que 
lorsque ce dernier aura été discuté et ap­
prouvé, le Gouvernement sera en mesure 
de « dresser l'inventaire des investisse­
ments à prévoir, de fixer les priorités. » 

Le Parlement a décidé fort à propos 
d'examiner cet objet important, en séance 
prorogée, en janvier 1965. Ni le Grand 
Conseil, ni le Conseil d'Etat ne devront 
perdre de vue que les phases prévues 
devront suivre sans tarder si l'on veut 
vraiment obtenir les résultats désirés, qui 
sont avant tout les moyens administratifs 
et législatifs pour une conduite des affai­
res de l'Etat adaptés aux exigences nou­
velles. Que l'on ne voit surtout pas dans 
cette proposition, le désir de bousculer la 
répartition des pouvoirs entre le législatif 
et l'exécutif, ou d'établir une nouvelle 
forme de contrôle étendu sur le Gouver­
nement. Il s'agit bien d'arriver à une juste 
et commune connaissance des objectifs à 
atteindre et des moyens à disposition 
pour y parvenir, et cela pour améliorer 
la collaboration des deux pouvoirs et la 
rendre ainsi plus efficiente. 

L'examen de chaque Département tel 
qu'il apparaît dans le message donne 
dans l'ordre des différentes rubriques, la 
priorité à « la législation ». Ceci doit dé­
montrer la volonté d'adapter les moyens 
à disposition pour l'élaboration et l'appli­
cation du programme. 

La note économique de juillet 1964, 
sous le titre « EVOLUTION » a déjà tenté 
d'expliquer que les tâches dévolues à 
l'Etat étaient toujours plus nombreuses, 
soit par extension des services existants, 
soit par apparition de nouveaux services 
ou encore par transfert' de certains servi­
ces du secteur privé ou secteur public. Il 
découle de cette situation, une question 
principale concernant le rôle de l'Etat à 
laquelle ceux qui seront appelés à discu­
ter le message et son application devront 
répondre avant d'entreprendre tout autre 
travail. La réponse peut, soit admettre que 
le mouvement est irréversible : que l'inter­
vention directe ou indirecte de l'Etat doit 
être poursuivie, ou au contraire que la 
limite est atteinte dans ce sens, ou encore 

— ce qui serait plus difficile à réaliser — 
qu'un retour est nécessaire. La réponse 
résultera d'une prise de conscience poli­
tique dont la facilité doit être exclue au 
profit du seul bien du pays. 

L'on objectera que la ligne de conduite 
que pourrait constituer cette réponse sera 
influencée par les options prises sur les 
plans national et même international. Il 
est clair que l'on n'est libre que dans la 
mesure où l'on peut disposer de ses déci­
sions. La présence de concurrents, de 
fournisseurs et de clients, n'a pourtant ja­
mais empêché un directeur d'entreprise 
de définir la propre politique de sa mai­
son. 

La réponse à la question concernant 
l'intervention de l'Etat sera bien entendu 
fonction également de la charge et des 
disponibilités financières. Les dernières 

par Jean Act is 

pages du message et d'une manière plus 
précise et plus concrète, le dernier bud­
get, nous ont renseigné à ce sujet. Aug­
menter les disponibilités suppose soit di­
minuer les dépenses, soit augmenter les 
recettes. Pour le premier cas, il semble 
difficile dans l'optique actuelle d'arriver 
à de substantielles diminutions (du moins 
quant au total général, la répartition dé­
pendant du choix et de l'urgence des dé­
penses). S'il fallait envisager le second 
cas, l'imagination seule ne pourrait assu­
rer un résultat. En admettant même que 
de nouvelles contributions trouvent leur 
cadre législatif, encore faudrait-il exami­
ner leur « supportabilité ». Cet aspect n'a 
pas échappé au Gouvernement. Espérons 
alors que les prévisions exprimées au 
chapitre du Département des finances se 
réalisent, ce qui suppose une prospérité 
continue dans le canton. L'emprunt n'a 
pas été négligé, mais encore devra-t-ii 
être utilisé dans les limites qui permet­
tront un service de la dette compatible 
avec l'équilibre d'un budget à long terme. 

L'énoncé des données de base pour 
l'élaboration d'un programme doit être 
complété par la nécessité de réviser cer­
taines mentalité et manière de travailler, 
en ce qu'elles touchent par exemple, le 
régionalisme, les tâches et compétences 
du Gouvernement et du Parlement, etc.. 

La Fédération économique du Valais a 
offert aux participants à sa dernière as­
semblée générale un remarquable exposé 
du professeur Goetschin de Lausanne, 
qui a fait la critique constructlve de la 
surchauffe et des moyens proposés pour 
lutter contre ses inconvénients et qui a 
surtout provoqué une prise de conscience 
nécessaire du rôle possible de la Suisse 
et de son habitant. Nous avons trop eu 
l'habitude de vivre à l'abri de slogans pé­
rimés et aujourd'hui des problèmes nou­
veaux nous mettent d'une façon brutale 
en face d'un monde dont les structures 
sont modifiées. Nous voulons participer 
au monde moderne et nous pensons ou 
agissons avec l'esprit et la mesure d'un 
temps passé. 

Il faut repenser notre organisation pu­
blique, sa structure, sa hiérarchie. De tel­
les révisions sont choses courantes dans 
l'économie privée où les chefs doivent 
sans cesse adapter pour tenir compte de 
l'évolution qui se fait à l'intérieur ou à 
l'extérieur de leurs entreprises. 

Il a déjà été dit et écrit que les compé­
tences du Gouvernement devraient être 
modifiées pour éviter que le Parlement 
s'occupe, par exemple, à deux lectures, 
de'certains décrets dont la décision de­
vrait normalement ressortir à l'exécutif 
seul. Cette économie de temps pourrait 
être utilement consacrée au débat des 
problèmes de base comme ceux proposés 
par le message sur le programme d'acti­
vité ou ceux qui relèvent de l'étude d'une 
loi ou de tout autre acte de la politique 
cantonale. Celle-ci devrait pouvoir, dans 
les limites de l'utile, faire abstraction du 
régionalisme trop étroit souvent, pour per­
mettre la résolution rationnelle de cer­
tains problèmes importants. C'est pour 
cette raison que l'on peut s'interroger au 
sujet de l'usage qui sera fait de la décla­
ration du Conseil d'Etat, en introduction 
du message, lorsqu'il rappelle la structure 

fédéraliste du Valais ce qui signifie 
que rien ne sera entrepris sans contact 
préalable avec les communes intéressées 

qui ont, elles aussi, le droit et le devoir 
de participer directement ou indirecte­
ment à la réalisation du programme... », 
puis examinant le rôle de participant ou 
de subventionnant de l'Etat : « or il est 
difficile pour un tiers de dresser le pro­
gramme de travail de quelqu'un qui ne 
lui est pas véritablement subordonné, mê­
me s'il dépend de lui dans une certaine 
mesure. L'Etat se trouve dans cette situa­
tion lorsqu'il n'apparaît que comme adju­
vant de privés ou de collectivités. Ceux-ci 
agissent en effet spontanément, sans se 
croire obligés de se conformer à un plan 
établi par d'autres que par eux-mêmes. 
Dans le cas où sans se laisser arrêter par 
cette considération, l'autorité subvention­
nante comprend également dans son plan 
d'action les œuvres subventionnées, il 
n'est pas rare que la carence du subven­
tionné compromette aussi l'équilibre d'un 
programme. » 

Tout en étant réservé en matière d'in­
tervention de l'Etat, il est logique d'ad­
mettre que celui qui l'a demandée et ob­
tenue en accepte les droits et les obliga­
tions. C'est pour cette raison, qu'il doit 
être possible à l'Etat, lorsqu'il a été solli­
cité pour un subventionnement ou une 
aide quelconque, de mettre à leur octroi, 
entre autres conditions, l'obligation de se 
soumettre au plan d'ensemble cas échéant 
de faire la preuve que cette obligation 
pourra être respectée (p. ex. possibilités 
financières). Ceci concerne l'ordre néces­
saire et aussi l'équité. M ne serait pas nor­
mal, par exemple, que des communes ins­
crivent des œuvres au subventionnement 
pour des délais qui ne pourront être tenus 
immobilisant ainsi pour quelques années, 
les possibilités budgétaires dont d'autres 
collectivités pourraient profiter. Il n'est 
non plus concevable.d'admettre, par sim­

ple respect de l'autonomie communale, 
des projets qui ne présentent pas la meil­
leure solution, alors que celle-ci se trou­
verait dans le cadre régional. Un effort a 
été fait dans ce dernier sens, mais il man­
que encore les dispositions législatives, 
ce que le Gouvernement a du reste noté 
dans son message. 

Voilà énoncés quelques problèmes qu'il 
paraît essentiel de résoudre, avant d'abor­
der le programme d'activité proprement 
dit : redéfinir le rôle et la structure de 
l'Etat (canton et communes) en fonction 
des exigences nouvelles. 

Il serait également bon d'envisager de 
quelle manière l'on pourra intéresser à 
l'élaboration et à l'application du pro­
gramme les associations et sociétés avec 
lesquelles le Gouvernement entend pour­
suivre une collaboration (fo 2 du messa­

ge). Parmi celles-ci, il y a certainement 
celles qui représentent les différents sec­
teurs de l'économie. L'établissement d'un 
programme de la part des communes, l'é­
noncé des objectifs des principales bran­
ches de l'économie privée permettraient 
d'obtenir une meilleure vision d'ensemble 
et après la définition du programme, une 
collaboration plus effective de ceux qui 
auront été appelés à y collaborer (voir 
note économique d'août 1964 - planifica­
tion). 

Solution compliquée diront les uns, pré­
tentieuse ou trop vaste diront les autres. 
Elle ne sera qu'à la mesure de ce que 
nous désirons pour notre canton. Vou­
lons-nous être complets et efficients, avec 
plus de chance de réussite, ou allons-
nous gâcher l'occasion qui nous est of­
ferte de réaliser un vrai programme ? 

Parti radical suisse : 

Oui le 6 décembre 
Réunie à Berne, en présence de MM. 

les conseillers fédéraux Chaudet et 
Schaffner, l'assemblée des délégués du 
Parti radical-démocratique de Suisse, a 
décidé à l'unanimité moins une voix, de 
recommander l'approbation, lors de la 
votation fédérale du 6 décembre, du 
maintien des mesures temporaires sur 
le contrôle des prix. 

L'assemblée a voté cette recomman­
dation après avoir entendu deux expo­
sés sur les mesures concernant le con­
trôle des prix et des loyers. Le conseil­
ler national Leber, de Zofingue, s'est ex­
primé en allemand, rappelant que le 
contrôle des prix existe encore dans 
422 communes et la simple surveillance 
dans 1072, alors que 1598 communes 
connaissent, la liberté totale. Le proiet 
soumis à la votation du peuple le 6 dé­
cembre est un compromis. 

COUP D'ŒIL 
sur la vie politique, économique et sociale 

A qui la faute ? 
Dans sa première séance consacrée au 

budget fédéral, la commission des finan­
ces du Conseil national s'est occupée de 
la question du renforcement du contrôle 
parlementaire sur les finances fédérales. 
Conséquence de l'affaire des Mirage, ce 
genre de contrôle est devenu très à la 
mode. Pourtant, si l'on décompose l'aug­
mentation des dépenses fédérales pré­
vues au budget pour 1965, par rapport au 
budget pour 1964, on constate que sur un 
total de 417 millions de francs, 321 mil­
lions, soit plus des trois quarts, résultent 
de lois votées par les Chambres. Le con­
trôle ne devrait-il donc pas logiquement 
commencer par le Parlement lui-même ? 
Mois voilà 1 II est malaisé de demander à 
une assemblée délibérante de se contrôler 
elle-même. Aussi en revient-on toujours 
au problème de la création d'un organe de 
contrôle financier indépendant, qui serait 
également compétent pour proposer des 
économies. On en aurait plus que jamais 
besoin. 

L'obstacle à surmonter 
Dans son projet d'aide à la construc­

tion de logements, le Conseil fédéral fait 
une place assez large à l'encouragement 
de la recherche en vue de développer la 
rationalisation dans la construction. Il 
part du point de vue très juste que seule 
cette rationalisation permettra d'abaisser 
ou tout au moins d'empêcher les coûts de 
construction de monter. Mais la rationa­
lisation a déjà été tentée par des entre­
prises privées. Pour • être vraiment effi­
cace, elle devrait pouvoir porter sur de 
grands nombres de logements ; cela sup­
pose qu'elle pourrait être appliquée sur 
une base intercantonale. C'est ici que les 
chats se peignent. La multiplicité et la 

diversité des lois et règlements cantonaux 
et communaux ont été jusqu'ici l'un des 
principaux obstacles à la rationalisation 
dans la construction. Il faudrait donc les 
harmoniser et les cantons devraient pou­
voir conclure dans ce sens des concordats 
intercantonaux. Ce serait la logique mê­
me. Mais les autorités compétentes ne 
semblent malheureusement pas y mettre 
le moindre empressement. De telle sorte 
que l'on parlera encore longtemps de ra­
tionalisation sans pouvoir la développer 
comme elle le mériterait. A. 

Patinoire de Mart igny 
Mercredi 18 novembre 

à 20 heures 30 

CHARRAT 
MARTIGNY 

COUPE VALAISANNE 

DISTRICT D ENTREMONT 

ORSIÈRES 

t Florentin Schers 
Ce matin, un grand concours de pa­

rents, d'amis, de connaissances accom­
pagne au champ du repos la dépouille 
mortelle de notre ami Florentin Schers, 
décédé à l'âge de 86 ans. 

Authentique survivant de cette race 
bientôt disparue des vieux paysans entre­
montants gagnant leur pain quotidien sur 
les prés et les champs de la vallée et les 
vignes de Fully, le bon papa Florentin 
avait ajouté à ces occupations celle de 
l'élevage et du commerce des moutons. 
Qui ne se souvient l'avoir vu débiter ses 
bêtes et aller livrer la viande aux hôtels 
de Champex ? 

Florentin Schers éleva une grande et 
belle famille dans le sens du devoir et de 
l'honneur. Ses concitoyens l'appelèrent à 
représenter le parti radical au conseil 
communal. Il fut membre de l'Echo d'Or-
ny, société dans laquelle lui a succédé 
aujourd'hui son fils Paul, et des Secours 
Mutuels. Florentin eut la douleur de per­
dre son épouse en 1931 mais il affronta 
courageusement cette épreuve, donnant 
comme toujours l'exemple du cran et de 
la volonté. 

C'est avec la plus profonde émotion 
que nous nous inclinons sur la tombe de 
ce militant au cœur bien accroché, de 
cet homme de bien, de ce grand ami que 
personne n'oubliera à Orsières et que 
nous adressons à tous ses proches en 
deuil l'expression de notre vive compas­
sion. 

L'exposé en français fut présenté par 
le conseiller national Celio, de Lugano. 
Le nouveau régime, a-t-il rappelé, ins­
titue une liquidation graduelle du con­
trôle des loyers et son remplacement 
par une surveillance, dès 1965. Mais le 
contrôle restera appliqué pendant deux 
ans encore dans les cinq grandes agglo­
mérations du pays. Enfin, la liberté 
complète pourra être rétablie dans tout 
le pays en 1970. Simultanément, la Con­
fédération encouragera la construction 
de logements, avec une aide accrue des 
pouvoirs publics s'élevant à 320 mil­
lions de francs. La Confédération sub­
ventionnera directement la construction 
annuelle do 5000 logements familiaux. 

M. Celio a rappelé les inconvénients 
du contrôle des loyers et les avantages 
d'une simple sudrveillance. Il a rappelé 
aussi le fonctionnement de ce dernier et 
a fait l'historique du contrôle des 
loyers en Suisse. Le nouvel arrêté fédé­
ral mérite d'être soutenu. S'il devait 
être rejeté, il n'y aurait plus aucun con­
trôle, ni aucune surveillance des loyers 
dès 1965. 

Lutte contre la surchauffe 
Un débat fut ensuite ouvert sur les 

mesures antisurchauffe prises par la 
Confédération. Le parti se prononcera 
à ce sujet le 30 janvier 1965. Le conseil­
ler national Galli, de Lugano, président 
du conseil de la Banque Nationale, a 
expliqué le mesures restreignant le cré­
dit. M. Aliemann, expert au Départe­
ment fédéral de l'économie publique, a 
parlé de la situation dans le domaine 
de la construction. Les constructions 
non autorisées ont représenté une 
somme de 750 millions de francs et les 
prix des terrains ont été freinés. Puis 
M. H. Allenspach, rédacteur à Zurich, 
s'est exprimé sur la limitation du nom­
bre des travailleurs étrangers. Malgré 
les mesures prises, cette main-d'œuvre 
augmente toujours, notamment parce 
que certains cantons ne sont pas assez 
stricts L'orateur a demandé que le 
plafond établi par la Confédération 
soit maintenu. 

Divers 
L'affaire des « Mirage », les incidents 

des Rangiers, la convention sociale ita-
lo-suisse et la politique générale du 
Conseil fédéral firent l'objet de discus­
sions très intéressantes en fin de 
Congrès. 

DISTRICT DE ST-MAURICE 

SAINT-MAURICE 

Bourgeo is ie 
Les bouigeois désirant recevoir un 

lot de bois d'affouage, aux conditions 
habituelles ou désirant bénéficier de 
bois de construction, voudront bien 
faire parvenir leur inscription au greffe 
bourgeoisial jusqu'au 15 décembre 64. 

Administration bourgeoisiale. 

Cours de coupe e t couture 
Un cours officiel de coupe et de 

couture pour adultes, auquel sont ai­
mablement conviées les dames de la 
localité, sera organisé à l'Hôtel de 
Ville, 1er étage, à par t i r du vendredi 
20 novembre 1964, à 14 heures. 

Les inscriptions seront reçues di­
rectement pa r la maîtresse du cours, 
le jour de l 'ouverture . 




